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FICHE 25 : LE CONGE PARENTAL D’EDUCATION

Le Congé parental d’éducation est un droit reconnu à tous les salariés, dès lors qu’ils justifient d’au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise à la date de la naissance de l’enfant ou, en cas d’adoption, de son arrivée au foyer. 

Cette fiche a pour objet de rappeler les principales dispositions relatives à ce droit.

Textes de référence :

Articles L122-28-1 et suivants et articles R122-11 et suivant du Code du travail.

Articles L161-9 et suivants du Code de la sécurité sociale.

Loi n°94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille.

1- LE DROIT AU CONGE PARENTAL
LES CARACTERISTIQUES DU DROIT AU CONGE PARENTAL
Depuis une loi de 1994, ce droit au congé parental est ouvert à tous les salariés quel que soit l’effectif de l’entreprise. 

Ainsi, tout salarié ayant au moins 1 an d’ancienneté à la date de naissance de l’enfant ou de l’arrivée de l’enfant au foyer en cas d’adoption peut bénéficier au choix :

· d’un congé parental d’éducation total entraînant la suspension de son contrat de travail, 

· d’une période d’activité à temps partiel entraînant la modification de son contrat de travail par un avenant.

Il est à noter que ce droit est ouvert aux deux parents, sans priorité particulière pour la mère. Ainsi l’ouverture du droit à congé du père salarié n’est pas subordonnée à l’exercice d’une activité salariée par la mère : ils peuvent donc bénéficier du congé, simultanément ou alternativement. 

S’il n’est pas nécessairement pris immédiatement à l’issue du congé maternité, paternité ou d’adoption, le droit du salarié s’éteint au 3ème anniversaire de l’enfant. Dans le cas d’une adoption, le délai court pendant 3 ans après l’arrivée au foyer de l’enfant de moins de 3 ans, et pendant 1 an après l’arrivée au foyer de l’enfant de moins de 16 ans.
LES FORMALITES A ACCOMPLIR
Le salarié doit vous informer  par lettre recommandée avec avis de réception, du point de départ et de la durée de la période pendant laquelle il entend bénéficier du congé, et ce que ce dernier soit total ou à temps partiel. Dans cette dernière hypothèse, le salarié peut choisir la proportion de diminution de son temps de travail (au minimum 16 heures et au maximum 30 heures hebdomadaires), mais il relève de votre pouvoir de direction de déterminer ses horaires de travail.
Cette formalité n’est pas une obligation, mais seulement un moyen de preuve de l’information de l’employeur. Ainsi, dans le cas où le salarié manquera à ce formalisme, il ne pourra pour autant être licencié pour ce motif , ni être considéré comme démissionnaire.

LES DELAIS DE PREVENANCE
Le salarié doit en outre avertir l’employeur par LRAR :

· 2 mois avant le début du congé parental, s’il n’est pas consécutif à un congé maternité, paternité ou d’adoption,
· 1 mois avant le terme du congé maternité, paternité ou d’adoption, lorsque le congé parental le suit immédiatement,
· au moins 1 mois avant le terme initialement prévu, lorsqu’il entend prolonger son congé parental ou sa période d’activité à temps partiel,
2- LA DUREE DU CONGE PARENTAL

La durée initiale du congé est d’un an au plus. 
Il peut être prolongé deux fois, sans dépasser en tout état de cause le 3ème anniversaire de l’enfant, ou 3 ans après la date d’arrivée dans le foyer de l’enfant adopté.

Toutefois, en cas de maladie, accident ou handicap grave de l’enfant, la durée du congé peut être prolongée d’un an au delà de cette limite. Cette gravité doit alors être attestée par un certificat médical qui doit également établir que l’état de l’enfant rend nécessaire la présence d’une personne auprès de lui pendant une période déterminée.

A l’occasion de la prolongation du congé parental pris sous la forme d’une suspension du contrat de travail, le salarié a la possibilité de transformer son option initiale de suspension d’activité afin de passer à une activité à temps partiel et inversement. En revanche, il n’aura pas la possibilité de modifier la durée de son activité à temps partiel.

Le salarié a également la possibilité d’anticiper sa reprise d’activité, ou de transformer son congé parental total en activité à temps partiel quand l’enfant décède, ou quand les ressources du ménage diminuent fortement. Il doit alors en avertir son employeur 1 mois au moins avant la date à laquelle il entend reprendre le travail, mais il ne s’agit là encore pas d’une obligation (voir 1-). 

3- LA SITUATION PENDANT LE CONGE PARENTAL

LA SUSPENSION DU CONTRAT EN CAS DE CONGE PARENTAL TOTAL
Le congé parental n’est pas rémunéré, mais le salarié doit être pris en compte dans les effectifs de l’entreprise. Il acquiert la moitié de ses droits pour le calcul de l’ancienneté.

Le fait que le contrat soit suspendu ne vous interdit pas de rompre le contrat pour un motif indépendant du congé parental. Toutefois, il faut dans ce cas faire preuve de vigilance car un licenciement qui serait motivé par l’absence du salarié entraînée par le congé ou par le refus de réemployer le salarié serait illégitime.
LES DROITS DU SALARIE
Pendant la durée de son congé total à « à temps partiel », le salarié ne peut exercer d’autres activités professionnelles à l’exception de celle d’assistante maternelle. En revanche, il conserve ses droits aux prestations en nature « maladie » et « maternité ». 
Par ailleurs, en cas de :

· Non reprise à l’issue du contrat : en raison d’une maladie ou d’une nouvelle maternité, les personnes retrouvent leur droit aux prestations en nature et en espèces du régime antérieur dont elles relevaient.

· Reprise à l’issue du contrat : les salariés retrouvent pendant 12 mois leur droit aux prestations de sécurité sociale.

Il peut par ailleurs bénéficier d’indemnités versées par la CAF sous conditions de ressources.

Le salarié a également le droit de suivre, à son initiative, une action de formation professionnelle continue pendant son congé, qu’il soit total ou partiel. Il bénéficie également de plein droit du bilan de compétence.

LE REMPLACEMENT DU SALARIE
Pour remplacer le salarié en congé parental, vous avez trois options : 

· Embaucher un remplaçant sous CDI : cette solution implique que vous serez éventuellement confronté à un sureffectif lors du retour de congé du salarié.

· Recourir à un CDD à terme précis : c'est-à-dire qui mentionne une date précise de fin. Cette solution peut être ennuyeuse en cas de retour anticipé du salarié, car il ne sera alors pas possible de rompre le CDD.
· Recourir à un CDD sans terme précis : c'est-à-dire qui indique que le contrat prendra fin au retour du salarié en congé. Cette solution implique cependant que vous ne pouvez pas vous séparer du remplaçant avant le retour du salarié en congé parental. Nous vous rappelons que dans le cas d’un tel CDD, celui-ci doit mentionner une durée minimale d’emploi.
3- L’ISSUE DU CONGE PARENTAL

A l’issue de son congé ou de la période de son activité à temps partiel, le salarié retrouve son emploi précédent ou un emploi similaire, avec une rémunération équivalente et il conserve le bénéfice des avantages qu’il avait acquis avant son congé.

Il faut également savoir que le seul fait pour le salarié de ne pas reprendre son travail à l’issue du congé parental ne peut constituer d’après la jurisprudence, une volonté claire et non équivoque de rompre le contrat, c'est-à-dire une démission. 
Dans l’hypothèse où un salarié ne se manifesterait à l’issue de son congé parental, il vous appartiendra de prendre l’initiative de vous informer de la situation du salarié par lettre recommandée avec accusé de réception et d’engager, le cas échéant, une procédure disciplinaire pouvant conduire au licenciement.
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